
	
  

Depuis 1946, l’égalité entre les femmes et les hommes est un principe constitutionnel sur le fondement 
duquel la loi garantit aux femmes des droits égaux à ceux des hommes dans tous les domaines. L’article 
1er  de la Constitution de 1958 prévoit ainsi, en son 2ème  alinéa, que « la loi favorise l’égal accès des 
femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu’aux responsabilités 
professionnelles et sociales ».  
Ce principe a été rappelé par la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires en 
son article 6 bis. 
 
Même si ces textes existent, il est certain que nous partons de très loin en matière de dispositions et de 
mesures concrètes concernant l’égalité professionnelle dans la Fonction publique. En effet, ce n’est que 
dans les années 2000 que des rapports sur le sujet ont été élaborés, et que l’on a enregistré la signature 
de chartes (en 2004 et 2008) qui n’ont débouché, hélas, que sur peu de mesures positives (règles sur la 
composition des jurys) et de labels « diversité égalité » ayant peu d’effets concrets. 
 
Sous le gouvernement précédent, un cycle de négociation sur cette thématique avait été engagé mais 
n’avait abouti qu’à la parution de certaines dispositions insérées dans la loi du 12 mars 2012 sur les non 
titulaires dont la principale ne portait que sur les quotas de nomination des A++.     

Il aura fallu cinq mois de concertation et de 
négociations intenses entre les organisations 
syndicales et les employeurs des trois versants 
de la fonction publique pour qu’enfin ce protocole 
soit élaboré. 

Cinq mois de travail, d’échanges et de 
contributions où Solidaires Fonction Publique 
aura pris toute sa place en tant qu’organisation 
syndicale représentative, adepte de l’égalité.   

Mais au bout du bout : 

- fallait-il valider les avancées et considérer 
que ce protocole ne représente qu’un outil, un 
premier pas qui permettra à tous les 
Solidaires de se saisir collectivement des 
enjeux et de poursuivre leur combat 
revendicatif en la matière ? 

- ou fallait-il considérer de manière plus 
globale qu’un accord ne peut être signé 
parce qu’insuffisant ou qu’il risque à terme de 
se solder par peu de changements concrets ?  

C’est à 93,30 % que les organisations 
syndicales de Solidaires Fonction Publique 
ont vote POUR la signature de ce protocole.  
 
        Pourquoi ? Jugez en par vous même .... 

	
  

	
  

Protocole « Egalité professionnelle Femme Homme » 

Les raisons de la signature de Solidaires 

	
  	
  	
  	
  	
  

Paris, le 18 février 2013 

Déroulement des travaux ayant abouti à 
la rédaction du protocole 

20 septembre 2012 : réunion de lancement de la 
concertation – négociation « Egalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes », en présence de la Ministre, 
Madame Marylise Lebranchu.	
   

Entre le 21 septembre et le 26 novembre 2012 : trois 
réunions de « bilans et de concertations » sont organisées 
entre l’administration (DGAFP) et les représentant-es des 
organisations syndicales nationales. 

27 novembre 2012 : un squelette de protocole est 
proposé. Solidaires s’attache à l’étoffer …  

Deux réunions de négociations ont ensuite été 
convoquées. Ces réunions avaient pour objet « d’habiller le 
squelette » d’origine.  

20 décembre 2012 : fin de la   
négociation  
 

 

 

 

 

 
 	
  

28 décembre 2012 : date ultime 
de transmission des dernières 
remarques pour les organisations 
syndicales. 

21 janvier 2013 : réunion de 
relecture et de prise en compte 
des dernières observations.  

 



Les raisons de la signature de 
Solidaires... 

 

 

 

 

Beaucoup de mesures prévues dans le protocole dépendront de la mise en œuvre effective et de la 
création, dans chaque administration, d’une dynamique et d’un dialogue social constructif en faveur de 
l’égalité professionnelle Femme / Homme. 

C’est pourquoi, Solidaires et tous ses représentant-es seront d’une extrême vigilance quant à la 
déclinaison qui sera faite de ces dispositions, tant sur leur effectivité au niveau local et national, dans les 
trois versants de la fonction publique, que sur tous les sujets discutés au sein de la fonction publique 
(carrières, action sociale, conditions de travail, etc.). 

Alors, au delà du bilan élaboré par l’administration, Solidaires Fonction Publique effectuera, 
au bout d’un an, son propre bilan pour attester, ou non, des avancées du protocole.  
Si rien de concret ne s’en dégage, une remise en question de l’accord pourra être décidée par 
Solidaires. 

Des avancées à confirmer ... 
Oui, sur certains points, nous pouvons parler 
d’avancées, certains éléments de ce protocole 
reprenant, ou allant dans le sens des 
revendications de Solidaires. 

 Une démarche intégrée et décloisonnée 
avec application du protocole aux trois versants de 
la fonction publique, aux titulaires et non titulaires, 
et ce à tous les niveaux y compris local. 
L’ensemble des négociations sur les carrières, 
l’action sociale, les conditions de travail devant 
spécifiquement intégrer les enjeux d’égalité 
professionnelle et des mesures permettant 
d’arriver à cette égalité.  

 Un rapport de situation comparée qui 
reprend clairement les indicateurs de celui qui 
existe dans le privé. Il existera au niveau national 
mais aussi au niveau local. Il permettra d’une part, 
d’être présenté devant le Conseil commun pour y 
dégager des orientations pluriannuelles et des 
plans d’action et d’autres part, d’engager au 
niveau local, au plus près des agent-es, des plans 
d’action à partir d’indicateurs localement négociés. 
 La prise en compte de l’homoparentalité, au 
travers du congé de paternité et d’accueil qui 
deviendra un congé de droit, pour les titulaires et 
non titulaires, sans condition d’ancienneté, ni 
perte de rémunération et ce, quelque soit 
l’employeur ou le versant de la fonction publique 
dans lequel l’agent exerce.  
 Le sujet des retraites, même s’il est renvoyé à 
des contributions de la fonction publique au 
Conseil d’Orientation des Retraites (COR). 
 La question des violences – harcèlement et 
violences familiales détectées sur le lieu de travail 
– qui, à elle seule, fait l’objet d’un axe du 
protocole. Une circulaire sera publiée afin 
d’assurer sa prise en charge dans la fonction 
publique.   

	
  	
  

D’autres mesures « utiles » mais qui 
restent en retrait de notre revendicatif.	
  	
  
   Des écarts de salaires dans la FP qui 
certes feront l’objet d’une étude rendue en 
2014 mais pour lesquels le protocole aurait 
dû prévoir des moyens. 

   Une facilitation de l’accès aux 
formations mais avec une possibilité 
donnée à l’e-formation, dont nous craignons 
qu’elle ne soit dévoyée au détriment de la 
formation présencielle. 

   Des campagnes de communication, de 
luttes contre les stéréotypes et les 
discriminations et des guides sur les 
congés familiaux mais une prise en charge 
de l’information sur les violences détectées 
sur les lieux de travail, insuffisante pour 
Solidaires. 

    Des dispositifs d’organisation du temps 
de travail pour une meilleure articulation 
vie privée / vie professionnelle, chartes de 
gestion du temps, engagement d’une 
réflexion sur les congés de solidarité 
familiale, enfants malades, handicapés mais 
pour lequel le protocole n’a pas prévu de 
facilités en terme de congés ou de congés 
supplémentaires comme pour la perte 
d’autonomie. 
Plus globalement, la faiblesse de l’accord 
réside dans le fait qu’il n’y aura pas 
d’obligation de résultats inscrite, pas de 
mesures coercitives, même si pour 
s’assurer de l’effectivité des dispositions 
dans les trois versants de la fonction 
publique, un bilan devra être élaboré et 
présenté devant le Conseil commun, sur la 
réalisation concrète des mesures inscrites 
dans le protocole. 
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